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Initiatives parlementaires

les et de l'agriculture. Ces activités nécessitent généralement
une plus forte consommation d'énergie que celles du secteur de
la fabrication.

Nous dépendons également de sources d'énergie locales abon-
dantes et à prix modique comme le charbon, l'hydroélectricité, le
gaz naturel, l'uranium et le pétrole. Nous vendons à l'étranger
surtout des produits forestiers, des minerais, des produits agrico-
les et divers produits énergétiques.

Quand vient le temps de dresser des états de compte interna-
tionaux, les émissions associées aux activités génératrices de ces
produits d'exportation sont attribuées au Canada, non aux pays
qui consomment ces produits. Par contre, les importations cana-
diennes proviennent d'activités qui consomment généralement
moins d'énergie, mais on ne nous en attribue aucun mérite.

On ne peut cependant rejeter sur personne d'autre la responsa-
bilité du dernier facteur lié aux émissions de gaz à effet de serre;
il s'agit du mode de vie des Canadiens qui vivent dans une société
d'abondance relative. Nous considérons comme des nécessités
ce qui passerait pour des luxes inconcevables pour la plupart des
habitants des pays du tiers monde, mais ces nécessités ont un
prix: nos émissions disproportionnées de gaz à effet de serre.
Avec tant de facteurs conspirant à faire augmenter notre consom-
mation d'énergie et nos émissions de gaz à effet de serre, les
efforts nécessaires pour les maintenir à des niveaux acceptables
peuvent nous sembler décourageants.

Le tableau que je viens de brosser peut sembler sinistre, mais il
y a lieu d'être optimistes et la source de cet optimisme réside
dans le concept qui est devenu un cri de ralliement pour notre
époque: le développement durable. Ce concept est entré dans la
conscience publique à peu près en même temps que nous avons
pris conscience du danger de changement climatique au milieu
des années 1980. A des problèmes radicaux, le développement
durable propose des solutions radicales: rétablir l'équilibre entre
l'activité humaine et les systèmes de la nature, intégrer les
objectifs environnementaux et économiques, chercher non les
bénéfices immédiats, mais les avantages à long terme et amélio-
rer la qualité de vie.

Par le passé, on aurait dit que les défenseurs de l'environne-
ment devaient être des adversaires du progrès humain et vice-
versa. Le développement durable nous enseigne que ce n'est pas
là une opposition inévitable. Par le passé, l'humanité a su bien
des fois transformer des obstacles en tremplins et les barrières en
occasions de progrès. Voilà ce qu'est pour nous aujourd'hui le
défi environnemental.

Les changements climatiques sont une menace qui pèse sur
nous, certainement, mais c'est aussi une incitation à trouver de
meilleures façons de mener nos activités et une façon de vivre
plus saine. C'est l'occasion de faire les choses avec plus d'effica-
cité et d'efficience, de manière plus concurrentielle et, surtout,
plus durable. Le problème a été clairement défini: une augmenta-
tion rapide des émissions de gaz à effet de serre qui s'accumulent
dans l'atmosphère à un rythme record, modifiant le climat d'une
manière qui n'est pas complètement prévisible, mais qui pourrait
être très dangereuse. La solution est évidente. Il faut contrôler le
volume des émissions pour que les changements climatiques
restent à l'intérieur de limites acceptables.

Il reste à savoir comment nous pouvons contrôler ou réduire
les émissions. Nous devons réduire la quantité d'énergie néces-
saire à notre économie. Continuer à bâtir une économie moins
gourmande en énergie, choisir un mode de vie qui demande
moins d'énergie. Ce n'est pas un rêve illusoire. Depuis une
vingtaine d'années, nous avons vu l'industrie automobile s'atta-
quer avec succès à ce problème. Aujourd'hui, elle fabrique des
voitures qui consomment beaucoup moins et dont la combustion
est plus propre que dans les années 60. Ce n'est qu'une simple
indication de ce qui est possible, mais cela nous montre la voie à
suivre.

Nous devons nous efforcer d'économiser l'énergie, de l'utili-
ser plus efficacement et de donner la préférence aux énergies
renouvelables. A titre de représentants des citoyens, nous pou-
vons encourager ces efforts de bien des manières. L'une des plus
importantes est de stimuler le développement de la science et de
la technologie pour atteindre nos objectifs en matière climati-
que. Nous devons aider ceux qui font progresser la connaissance
et cherchent des solutions nouvelles. Nous devons encourager la
recherche et le développement et faciliter la transition entre
l'idée brillante et la commercialisation sur une grande échelle.
Les nouvelles idées sont capitales pour les industries de l'envi-
ronnement de notre pays, c'est-à-dire l'un des secteurs de l'éco-
nomie qui connaît la croissance la plus rapide actuellement.
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Il y a quelques semaines, le gouvernement a annoncé une
stratégie canadienne sur les industries de l'environnement, une
approche coordonnée visant à encourager ce secteur en expan-
sion. Celui-ci pourrait devenir l'un des principaux secteurs
d'exportation du Canada; il pourrait mettre au point de nouvelles
techniques permettant d'économiser l'énergie et les commercia-
liser dans notre pays et à l'étranger.

Le renouvellement des infrastructures est un autre moyen de
promouvoir l'économie d'énergie. Les anciennes installations
qui se détériorent sont énergivores et elles polluent. Grâce au
programme d'infrastructure qu'il met en oeuvre avec les munici-
palités, le gouvernement aide à remplacer ces vestiges du passé
par des installations non polluantes et efficaces.

Je veux aussi parler du coût élevé du transport au Canada. Une
nouvelle autoroute nous sollicite maintenant, une autoroute qui
ne sera pas enneigée l'hiver et sur laquelle le premier dégel
printanier n'entraînera pas la formation de nids de poule.

Je veux évidemment parler de l'autoroute de l'information, du
réseau électronique dont les organismes et les individus com-
mencent à peine à explorer les possibilités. Voilà le genre de
projets auxquels le Canada devrait participer, des projets où les
distances et le temps n'ont pas d'importance et qui nécessitent
une consommation énergétique minime.

Ce sont là des mesures qui encouragent l'économie et l'effica-
cité énergétiques et qui sont adaptées aux changements climati-
ques. Par la même occasion, ces mesures et d'autres encore
créent des possibilités commerciales et des perspectives d'em-
ploi. La technologie de plus en plus importante, non seulement
dans les installations gouvernementales, mais aussi dans les
maisons et les bureaux privés ainsi que les usines, constitue un
autre exemple.

Pareilles mesures transforment l'économie de notre pays,
rendant nos entreprises plus efficaces, productives et concurren-
tielles. Après tout, l'entreprise qui obtient un meilleur rende-
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